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1.  Introduction

1.1  0bjectifs  de la modification  de  droit  commun

Le  Plan  Local d'Urbanisme  intercommunal  valant  Programme  Local  de l'Habitat  (PLUiH)  de la

Communauté  d'agglomération  du Pays  de Gex  a été approuvé  le 27 février  2020,  et est exécutoire

depuis  le 18  juillet  2020.

Après  plusieurs  années  d'application,  la collectivité  a décidé  de procéder  à des évolutions  de son

document  d'urbanisme,  afin d'améliorer  son application,  et de prendre  en compte  de nouveaux  projets.

Plusieurs  procédures  d'évolution  ont  ainsi  eu lieu, et d'autres  sont  en cours,  comme  suit.
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Modification  iio3  approuvée  le :

08.07.2021

OAP sectorielles  et zonages  Farges,  Cessy,  Grilly,  Péron,

Thoiry  & Versonnex

Déclaration  de projet  nol approuvée

le :09.09.2021

Vesancy  :

Régulariser  le classement  d'une  ISDI  en cours  d'exploitation

Modification  no1 approuvée  le :

15.12.2021

Modifier  le Zonage  UGml  des communes  membres  de la

CAPG  permettant  de  recadrer  un  développement  trop

important  par rapport  aux  projections  de logement  (12 000

logements)

Modification  simplifiée  no1 approuvée

le :27.01.2022

Rectifier  une  erreur  matérielle  sur  la commune  de Péron

Modification  simplifiée  no2 approuvée

le :26.04.2023

Rectifier  une  erreur  matérielle  sur  la commune  de Crozet

Révision  allégée  no2 approuvée  le :

12.07.2023

Classement  de diverses  parcelles  en zone  UGpl  (commune

de Léaz)

Révision  allégée  no4 approuvée  le :

12.07.2023

Classement  de diverses  parcelles  en zone  UGpl  (commune

de Ferney-Voltaire)

Modification  no5 approuvée  le : le

27.03.2024

Modification  du règlement  écrit  et graphique  sur toutes  les

communes

Modification  no4  approuvée  le  :

24.04.2024

Modification  d'OAP  afin d'encadrer  leur  composition  urbaine

OAP  sectorielles

Zonages  Crozet,  Echenevex,  Prévessin-Moëns,  Ferney-

Voltaire,  Saint-Genis-Pouilly,  Ségny,  Versonnex  et Vesancy

OAP  Habitat

Révision  allégée  no5 approuvée  le :

24.08.2024

Délocalisation  d'une  exploitation  agricole  (commune  de

Péron)

Révision  allégée  no6 approuvée  le :

24.08.2024

Réalisation  d'un bâtiment  sur le site de l'association  des

vergers  du Tiocan  (commune  de Péron)

Modification  simplifiée  no4 approuvée

le : 08.10.2024

Rectifier  des  erreurs  matérielles  sur  les communes  de Cessy,

Échenevex,  Gex,  Ornex,  Pougny,  Prévessin-Moëns,

Vesancy
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Révision-  allégée  nol approcvée  le :

09.07.2025

Modification  de zonage  sur  la commune  de Ferney-Voltaire

Révision  allégée  no3 approuvée  le

22.10.2025

St-Jean-de-Gonville  :

A la suite  d'une  décision  du tribunal  administratif  de Lyon,  les

parcelles  no32, 33, 38 à 43, 106,107,109,  1147,  1294  à 1301,

1720,  1721,  1914  et 1915  doivent  évoluer  d'un classement

Nc (carrière)  à UA (activités)

Modification  simplifiée  no3 en cours Modification  de rOAP  Péroset  surla  commune  de Gex

Modification  simpjifiée  no5 en cours OAP  Energie  Climat

Modification  no6  en cours

Ferney-Voltaire  (et  Pré'vessin  dans  une  moindre  mesure)

Mutation  de la zone  2AUE  vers  7 (ou p1usieurs)  zonages  de

type  1AU  adapté(s)

Modifier  I'OAP  intercommunale  Les  Rives  du Nant

Suppression  de I'OAP  chemin  des  Fleurs

Modifications  des  OAP  Mairie  et chemin  de Collex

Modification  no8 en cours
Modifications  écrites  et  graphiques  sursecteurde  la ZAC  FGI

à Ferney-Voltaire

Modification  no9 en cours

Sergy  : déclassement  d'une  zone  NI en zone  Np, afin de

préserver  respace  naturel  exjstant,  et d'une  partie  de zone

UGp2,  en zone  Ap ou N, afin  de tenir  compte  des  nuisances

sonores  du CERN.

Modification  nojO  en cours lÀlex  : mutation  du zonage  du WF  en zone  UT

Modification  no1 1 en cours

Thoiry  : suppression  du STECAL  nolO  et substitution  par  la

création  d'un  autre  STECAL  plus  grand,  sous  la forme  d'un

secteur  spécifique"Ae",  afin d'y  regrouper  une partie  des

services  techniques  municipaux  et d'y implanter  un local

associatif.

Révision  allégée  no7  en cours
Permettre  rinstallation  d'une  exploitation  agricole  sur  la

commune  de Crozet  (hameau  de Villeneuve).

Révision  allégâe  no8  en cours

OAP  sectorielle  Château  de Divonne

Autoriser  au sein d'un zonage  UT spécifique,  un projet

d'accueil  touristique,  commercial  et de service  au sein  et en

extension  des  constructions  existantes,  permettant  de

réhabiliter  le château  lui-même

Révision  alhâgée  no9 en cours
Projet  d'élevage  de chats  et de cueillette  fruitière  sur  la

commune  de Péron.

Révision  allégée  nolO  en cours

Pougny  :

Faire  évoluer  le classement  de la partie  située  au sud  de la

voie  de desserte de /a parcelÎe  cadastrée section AB no 171

du zonage  2AUE  à celui  de  UG (secteur  à dorninante

résidentielle),  suite  à un recours  et  jugement

Révision  allégée  no'l  1 en cours

Râron  :

Faire  évoluerle  classement  des  parce1les  cadastrées  section

C 1485  sise  et 1487  sise  de Ap à UG (secteur  à dominante

résidentielle),  suite  à un recours  et  jugement.

ûlmlBLC
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Rèvisioîï  allégée  no12  en cours
-P4-rffinnisaticn  et c-iversificat-i3n  « 4 safso,"is  » du dorr'aine  de

montagne  de Lélex

Révision  allégée  noï3  en cours

Prévessin-Moëns  : implantation  d'une  ferme  maraichère  sur

les  parcelles  BA54-128  (reclassement  en zone  A de la partie

classée  en zone  Ap)

Le PLUiH  est de nouveau  appelé  à être  soumis  à une procédure  de modification  de droit  commun,

conformément  aux  articles  L.153-36  à L.153-44  du Code  de l'Urbanisme.

Cette  procédure  a pour  objectifs  de :

Reclasser  la parcelle  A0155  en zone  UE, pour  s'affranchir  du coefficient  d'emprise  au sol

(CES)  applicable  au sein de l'actuelle  zone  UGm1,  en vue  de la construction  du nouveau

bâtiment  dédié  au centre  de loisirs  et à la bibliothèque.

En cohérence,  reclasser  le groupe  scolaire  (parcelles  A028-274)  -  qui a vocation  à être

agrandie  - en zone  UE.

Eventuellement  élaborer  une  OAP  sectorielle,  afin  d'encadrer  l'aménagement  de ces  parcelles,

en complément  du règlement.

Supprimer  l'emplacement  réservé  «« echlO  ».

Elle  conduira  à faire  évoluer  le zonage,  la liste  des  emplacements  réservés,  et éventuellement  les OAP

sectorielles.

1.2  Contexte  juridique

La loi no2025-1129  de simplification  du droit  de l'urbanisme  et du logement,  dite  aussi  loi Huwart,  a été

promulguée  le 26 novembre  2025.

En matière  de planification,  elle  conduit  notamment  à simplifier  les procédures  d'évolutions  des  SCoT,

PLU/PLUi,  et à alléger  les modalités  de participation  du public  pour  les SCoT,  PLU/PLUi  et cartes

communales.  Ces  évolutions  sont  entrées  en vigueur  6 mois  après  promulgation  de la loi, soit  le 26 mai

2026,  et s'appliquent  donc  aux  procédures  prescrites  à compter  de cette  date.

Les procédures  d'évolution  d'un PLU ou PLUi  passent  ainsi  de 4 à 2, avec  une modification  de leur

champ  d'application,  comme  synthétisé  dans  le tableau  ci-dessous.

(IIfflIIBLC
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Révision

générale

L.153-31  du code  de l'urbanisme  (CU)

ë  Evolution  du PADD

*  Réduction  EBC,  zone  agricole,  naturelle,

forestière

*  Réduction  d'une  protection

*  Ouverture  à l'urbanisation  d'une  zone

2AU  de + de 6 ou 9 ans sans  acquisition

foncière  publique  significative

@ Création  d'OAP  de secteur

d'aménagement  valant  ZAC.

Exceptions  pour  certains  projets  spécifiques

(voirmodification  simplifiée).

4  Evolutions  structurantes  du PLU

L.153-31  CU modifié

*  Evolution  du PADD  sauf

exceptions  pour  certains

projets  ou secteurs

spécifiques  (voir

modification)

-+ Evolutions  structurantes

du PLU

Révision  avec

examen

conjoint

(ou  allégée)

L.153-34  CU

Sans  porter  atteinte  au PADD  :

*  réduction  EBC,  zone  agricole,  naturelle,

forestière

*  _ou réduction  d'une  protection

*  _ou création  d'OAP  de secteur

d'aménagement  valant  ZAC

*  _ou induit  de graves  risques  de nuisance.

Supprimée

(intégrée  à la modification)

Modification

L.153-36et41  CU

Sous  réserve  des  cas où une révision

s'impose  :

*  majoration  des possibilités  de

construction  > 20%,  ou diminution

*  réduction  d'une  zone  U ou AU

*  mise  en compatibilité  avec  un document

de rang  supérieur  (pour  les territoires

frontaliers)

L.153-36  CU modifié

*  Toute  évolution  non

structurante,  compatible

avec  le PADD

*  Evolution  du PADD  pour

certains  projets  ou

secteurs  spécifiques

(EnR, secteurs  dédiés  aux

résidences  principales,

secteurs  soumis  au recul du

trait  de côte).

Modification

simplifiée

L.153-36  et 45 CU

Sous  réserve  des  cas  où une  modification

s'impose  :

*  majorationdesdroitsàconstruireL.151-

28

*  ou uniquement  pour  rectifier  une  erreur

matérielle

ë  pour  des  projets  spécifiques  (EnR,

secteurs  dédiés  aux résidences  principales).

Supprimée

(intégrée  à la modification)

0lllstc



" a 2 :) i ! l  <  - ::  . o a ".: -a- !j  "  .. i+  '  oî  -  a' d ,  -:  '2 ."a S i f  -  a = 'i  -  'I- ':  -- 6 "; a "- " o 'a - 2 a - i

La loi ne fait toutefois  pas évoluer  les procédures  de mise  en compatibilité  dans le cadre  d'une

déclaration  de projet  (DPMEC)  ou d'une  déclaration  d'utilité  publique  (DUPMEC),  définies  par  les

articles  L.153-54  à 59 du code  de l'urbanisme.

Concernant  la participation  du public  «« avale  », donc  hors  concertation  préalable,  les évolutions  sont

les suivantes.
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Révision

générale

-L-.153219  CU :-e-ric,-uête-p-ub-iq-u-e  - L.I 53-'  Ei :;I,  r.ïodif  é

*  Enquête  publique

*  ou participation  du public  par  voie

électronique  (PPVE)  par  décision

motivée.

Révision  avec

examen

conjoint

(ou  allégée)

L.153-19  CU : enquête  publique

Supprimée

(intégrée  à la modification)

Modification

L.153-41  CU : enquête  publique L.153-41  CU modifié

Modification  non soumise  à évaluation

environnementale  :

*  mise  à disposition  du public

*  ou PPVE

*  ou enquête  publique.

Modification   à évaluation

environnementale  :

*  enquête  publique

*  ou PPVE.

Modification

simplifiée

L.153-47  CU : mise  à disposition

du public
Supprimée

(intégrée  à la modification)

DPMEC  et

DUPMEC
L.153-54  et 55 CU : enquête  publique

La <« nouvelle  » version  de la modification  consiste  ainsi  en une procédure  unique  simplifiée.  Elle  est

notamment  définie  par  les articles  du code  de l'urbanisme  qui suivent.

(IIfflIBLC



L.î53-37

(( La procédure  de modification  est  engagée  à Ilnitjative  du président  de l'établissement  public  de

coopération  intercommunale  ou du  maire  qui  établit  le projet  de modification.  »

L.153-38

« Lorsque  le projet  de modification  porte  sur  l'ouverture  à l'urbanisation  d'une  zone,  une délibération  motivée

de l'organe  délibérant  de létablissement  public  compétent  ou du conseil  municipal  justifie  Î'utilité  de cette

ouverture  au regard  des capacités  d'urbanisation  encore  inexploitées  dans  les zones  déjà urbanisées  et la

faisabilité  opérationnelle  d'un  projet  dans  ces  zones.  ))

L.153-40

« Avant  l'ouverture  de  l'enquête  publique  ou  avant  /a mise  à disposition  du  public  du  projet,  ie président

de l'établissement  public  de coopération  intercommunale  ou /e maire  notifie  le projet  de modification  aux

personnes  publiques  assocfées  mentionnées  aux  artides  L. 132-7  et L. 132-9.

Le projet  est  également  notifié  aux  maires  des  communes  concernées  par  ïa modification.  ))

L.153A1

(( ï.-Le  projetde  modification  estmis  à /a disposition  du  public  soitparïe  président  de I'étabIissementpubIic

de coopération  intercommunaÏe  ou Ïe maire  d'une  commune  membre  de cet établissement  public  si la

modification  ne concerne  que le territoire  de cette  commune,  soit  par  /e maire  dans  les autres  cas. Le  maire

ou le président  de l'établissement  public  de coopération  intercommunale  peut  également,  en substitution  à

cette  mise  à disposition,  recourir  à une  procédure  de  participation  du  public  au  sens  de  l'article  L. 123-

19  du  code  de l'environnement  ou  à une  enquête  publique.

à unO (:l'a/uufnuu  s,uvuu»1îh'»Àh'àllu!C  ai» appllCatiOn  de

/a participation  du  public  par  voie  électronique  ou  à

Lorsque  /e projet  de modificatïon  est  soumis

l'article  L. 104-1  du  présent  code,  le recours  à

l'enquête  publique  est  obligatoire.

Lorsque  la modification  ne concerne  que certaines  communes,  la mise à disposition,  la procédure  de

participation  du public  par  voie  électronique  ou l'enquête  publique  peut  n'être  organisée  que sur  le territoire  de

ces  communes.

ll.-Le  projet  de modification,  l'exposé  de ses  motifs  et, le cas échéant,  les  avis  émis  parles  personnes  publiques

associéesmentionruâesauxarticIesL.  132-7etL.  132-9sontmisàladispositiondupublicpendantunmois,

dans  des conditions  lui permeffant  de formuler  ses observations.  Ces observations  sont  enregistrées  et

conservees.

Les  modalités  de /a mise  à disposition  sont  précisées,  sefon le cas, par  l'organe  délibérant  de

l'établissement  public  compétent,  dans  un délai  de trois  mois  à compter  de la transmission  à l'établissement

public  du projet  de modification  lorsque  celui-ci  procède  de l'initiative  du maire  d'une  commune  membre  et ne

porte  que sur  son territoire,  ou par  /e conseil  municipal.  Elles  sont  porhâes  à la connaissance  du public  au

moins  huit  jours  avant  le début  de cette  mise  à disposition.

A fissue  de /a mïse  à disposition,  le président  de l'établissement  public  ou le maire  en  présente  /e bilan

devant  l'organe  délibérant  de l'établissement  public  ou /e conseil  municipal,  qui  en délibère  et adopte  [e

projel,  ;vb*ijua//çmbnf  mûdifié  pour  tenir  compte  des  avis  émis  et des  observations  du public,  par

défibération  motivée.  Lorsque  le projet  de modification  procède  d'une  inïtiative  du maire  d'une  commune

membre  et  ne porte  que  sur  le territoire  de celle-ci,  le bilan  de la mise  à disposition  est  présenté  par  ce maire

devant  l'organe  délibérant  de l'établissement  public,  qui  délibère  sur  le projet  dans  un déîai  de trois  mois  à

compterde  cette  présentation.
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La présente  modification  du PLUiH  du Pays  de Gex  est  compatible  avec  le PADD  et ne conduit

pas à une évolution  structurante  du projet  communal  défini  à l'approbation  du document

d'urbanisme  en 2020.  La démonstration  dé'taillée  en est  faite  au sein  de /a présente  notice.

Elle  a été prescrite  par  arrêté  no2026.00076  du Président  en date  du IO août  2026,  soit  après

l'entrée  en vigueur  de la loi no 2025-1129  du 26 novembre  2025.

Elle  ne conduit  pas à l'ouverture  à l'urbanisation  d'une  zone.

Le projet  de modification  sera  notifié  aux  Personnes  Publiques  Associées.

Sjil  ne requiert  pas  une  évaluation  environnementale  après  examen  au cas  par  cas  (voir  partie

suivante),  le projet  de modification  sera  mis  à disposition  du public  selon  des modalités  qui

seront  précisées  par  le Conseil  communautaire.  Le cas contraire,  il fera  l'objet  d'une  participation

du public  par  voie  électronique  (PPVE)  ou d'une  enquête  publique.

(IIRIBLC
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L'évaluation  environnementale  des documents  d'urbanisme  résulte  de la transposition  française  de la

directive  2001/42/CE  du 27 juin 2001 relative  à l'évaluation  des incidences  de certains  plans et

programmes  sur l'environnement.  Cette directive  a été transposée  en droit français  par les articles

L.104-1 à 104-8  et R.104-1  à R. 104-39  du code  de l'urbanisme.

L'article  R.104-12  du Code  de l'urbanisme  dispose  que :

à

La modification  no12 du PLUiH  du Pays de Gex, qui ne prévoit  pas de changer  les orientations  du PADD

du PLUiH, ne porte  pas sur un site Natura  2000, ni sur d'autres  aires de protection  forte  (comme  un

secteur  visé par un Arrêté  Préfectoral  de Protection  de Biotope,  ou Réserve  Naturelle  Nationale  -  voir

cartes  pages  suivantes).  Elle est uniquement  concernée  en partie par la zone  d'inventaire  ZNIEFF  2

des « Bas Monts Gessiens  »>. En outre, elle porte uniquement  sur des secteurs  déjà urbanisés  et

classées  en zone  urbaine  (U).

La procédure  n'est  donc  pas susceptible,  à priori, d'affecter  un tel espace.  Par conséquent,  elle n'est

pas soumise  à évaluation  environnementale  systématique.

La modification  no12 fait  donc  l'objet  d'une  demande  d'examen  au cas par  cas  par  Pays  de Gex

Agglo,  soumise  à 15avis conforme  de la Mission  Régionale  d'Autorité  Environnementale  (MRAE),

sur l'absence  de nécessité  de réaliser  une évaluation  environnementale,  au titre des articles  R.104-12

3o et R.104-33  à 37 du code  de l'urbanisme.
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Zones  protégées  et  d'inventaires  - Source  : DREAL

9 Secteurs concernés par l'évolution du PLUiH

§Sites  Natura  2000  : « Crêts  du Haut-Jura  >) à Echenevex  (ZSC et ZPS se superposant)

Réserve  Naturelle  Nationale  de la « Haute  Chaîne  du Jura )) (se superposant  pour

partie  aux  sites  Natura  2000  des  Crêts  du Haut-Jura)

Secteur  concerné  par  un Arrêté  Préfectoral  de Protection  de Biotope  (APPB)  :

«( protection  des oiseaux  rupestres  )) à Echenevex

'kl'  Espace Naturel Sensible (<« alpage de la Chenaillette à Echenevex / Mijoux »)

Terrains  gérés  par  le Conservatoire  des Espaces  Naturels  (CEN) : <« Prairies  sèches

de la Pierre  et Naz Dessus  »> à Echenevex

@ZNIEFF de type I : <« Haute Chaîne du Jura >» à Echenevex
ZNIEFF de type  2 : « Bas Monts  Gessiens  » et « Ensemble  formé  par  la Haute

Chaîne  du Jura,  le défilé  de Fort-L'Ecluse,  l'Etournel  et le Vuache  >) à Echenevex

9  Zones humides (inventaire départemental)
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Zones  protégées  et  d'inventaires  - Source  : DREAL

Â

9 Secteurs concernés par l'évolution du PLUiH

§Sites  Natura  2000  : « Crêts  du Haut-Jura  » à Echenevex  (ZSC et ZPS se superposant)

Réserve  Naturelle  Nationale  de la « Haute  Chaîne  du Jura »> (se superposant  pour

partie  aux  sites  Natura  2000  des Crêts  du Haut-Jura)

Secteur  concerné  par  un Arrêté  Préfectoral  de Protection  de Biotope  (APPB)  :

« protection  des  oiseaux  rupestres  » à Echenevex

& Espace Naturel Sensible (« alpage de la Chenaillette à Echenevex / Mijoux »)

Terrains  gérés  par  le Conservatoire  des  Espaces  Naturels  (CEN) :

de la Pierre  et Naz Dessus  >» à Echenevex

@ZNIEFF de t7pe I :

«( Prairies  sèches

« Haute  Chaîne  du Jura » à Echenevex

-..,:.  ZNIEFF de type  2 : « Bas Monts  Gessiens  >» et « Ensemble  formé  par  la Haute

Chaîne  du Jura,  le défilé  de Fort-L'Ecluse,  l'Etournel  et le Vuache  » à Echenevex

075 Zones humides (inventaire départemental)
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2. Contexte  territorial

La Communauté  d'Agglomération  du Pays  de Gex  (CAPG)  regroupe  27 communes,  s'étend  sur  une

superficie  de 404,90  km2, et comptait  104  770  habitants  en 2022  (donnée  INSEE).  Son  siège  est  à Gex,

deuxième  commune  la plus peuplée  (13 455  hab. en 2022),  après  Saint-Genis-Pouilly  (14 584 hab. en

2022).

C,IÏADIA
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La commune  d'Echenevex  est située  dans le secteur  Centre  Nord du Pays de Gex, d'après  la

sectorisation  du PLUiH,  avec  Ségny,  Cessy  et Gex.

Elle  est  limitrophe  de plusieurs  communes  de la CAPG  : Mijoux,  Gex,  Cessy,  Ségny,  Chevry  et Crozet.

Son centre  est  distant  d'environ  3 km de celui  de Gex  et 19 km de celui  de Genève.

Le territoire  communal  se divise  en deux  parties  : le secteur  Est  de la plaine  et des Bas  Monts entre les

altitudes  500  et 650  m environ,  et le secteur  Ouest  prenant  place  sur  le Jura,  avec  un point culminant à

1688  m environ  (Colomby  de Gex).

Le secteur  Est  est notamment  desservi  par  la RD984C,  axe  Nord-Sud  majeur  du Pays  de Gex.

Le ruisseau  de la Varfeuille  prend  sa source  au pied  du Jura  et sépare  le bourg  des hameaux  de Mury,

la Table  ronde  et Chenaz.  Le By et le Journans  forment  une partie  de la limite  Est d'Echenevex,  et

l'Allondon,  qui prend  également  sa source  sur  la commune,  une partie  de sa limite  Sud.

Echenevex  comptait  2 227 habitants  en 2022  selon  I'INSEE,  répartis  sur le centre-bourg  et son

prolongement  Nord,  le hameau  de Naz  Dessus  au Sud, ceux  de Mury,  la Table  ronde  au Nord-Est  et

celui  de Chenaz  à l'Est. Des constructions  plus éparses  prennent  place  au Sud-Est  (Les Mouilles,

Domaine  des Bois).

Les espaces  urbanisés  d'Echenevex  sont  essentiellement  résidentiels  : la commune  dispose  d'un

centre  sportif,  mais  ne compte  pas de zone  d'activités,  à l'exception  du CERN  (LHC4)  positionné non

loin du bourg,  au Sud,  et d'une  centrale  à béton  (EQUIOM)  localisée  sur  Chenaz,  en limite du Journans

et de Ségny.  Plus  à l'Est  et au Sud  du bourg,  prennent  place  deux  centres équestres et un golf.

Ces  espaces  urbanisés  s'inscrivent  au sein d'un  environnement  essentiellement  agricole  composé  de

terres  arables  et de prairies  bocagères.  Les haies  et bosquets  sont  largement  présents. Les  sources  de

l'Allondon  constituent  un espace  naturel  récréatif.

Le secteur  Ouest  est occupé  par la forêt,  des bas-monts  jusqu'aux  sommets  du Jura,  puis  par des

prairies  (dont  des prairies  d'alpage)  sur  les plus  hautes  pentes  des deux  versants,  et à nouveau  des

espaces  forestiers  en bas de pente,  côté  Jura  / Valserine.  Il est parcouru  par plusieurs  chemins  de

randonnée.

I§lsic i 'i



Organisation  du  territoire  communal  - Sources  : Open  Street  Map  et CAPG

9  }

Organisation  du  territoire  communa/  -  partie  Est  - Sources  : Google  Satellite  et CAPG
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3.1  Localisation  des  secteurs  concernés

A proximité  immédiate  de la mairie,  prennent  place,  sur  des  propriétés  communales  :

- le groupe  scolaire  Clément  Chazalet  (parcelles  AO 28 et AO 274),  comprenant  une  école

maternelle  et une  école  élémentaire  regroupant  255  élèves  (2024)  ;

- sur  la parcelle  AO 155,  du Nord  au Sud  : un bâtiment  occupé  par  le centre  de loisirs  « Les

Mésanges  »,  la cantine,  la bibliothèque  municipale,  accompagné  d'une  cour  avec  préau,  d'un

petit  parking,  puis  sur  une  première  « terrasse  », d'un  espace  vert  utilisé  pour  les  jeux  extérieurs

et enfin  sur  une  deuxième  terrasse,  mais  de façon  indépendante,  une  aire  de jeux  avec  un

espace  vert.

Le premier  bâtiment  de l'actuel  groupe  scolaire  a été  construit  dans  la deuxième  moitié  des  années

1970,  puis  il s'est  étendu  et a été  complété  par  d'autres  constructions  et aménagements  au début  des

années  1980,  et sur  la décennie  1990.  Le centre  de loisirs  a vu le jour  au début  des  années  2000.  Le

bâtiment  scolaire  le plus  à l'Ouest,  et l'aire  de  jeux,  sont  les plus  récents  (début  des  années  2010).  Les

2 parkings  peuvent  être  reliés  uniquement  à pied  (ou par  un autre  mode  de  déplacement  actif).

Ces  3 parcelles  sont  visées  par  la présente  procédure.  Plusieurs  équipements  et espaces  publics  sont

présents  sur  le secteur,  comme  on peut  le voir  sur  la carte  qui  suit.

Carte  des  parcelles  communales  sur  /e centre-bourg,  dont  celles  visées  par  /a procédure

Sources  : Google  Satellite  2024  et CAPG
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Groupe  scolairc

Centre / biblio /
cantine

Carte  des  parcelles  visées  parla  procédure  - Sources  : Google  Satellite  2024  et CAPG

'Mesure  SIG à partir  du cadastre  2023  fourni  par  la CAPG.

"Mesure  SIG à partir  du cadastre  2023  fourni  par  la CAPG,  et ajout  du préau  du centre  de loisirs.

alllBLC



ë; - ')  - , aa. - 1j2 ,,  -  - +2 (i 0; :.l.  .,  ,  :  jj,  ;  J a  :-  =. ;:  "ç ;  y ,, aa -+. -  Z Q -l , - + a-;  . ü - ,, ., , - ,,

Vue  sur  /a mairie,  récole  et  /e parking  depuis  /a rue  François  Estier  (et  sur  le  Jura  en  arrière-plan)

Photographie  BLC,  03/2026

Vue  sur  récole  depuis  /e parking  rue  François  Estier  (et  sur  /e Jura  en arrière-plan)

Photographie  BLC,  03/2026

Ecole

Vue  sur  l'école  depuis  /e parking  rue  des  Maures

Photographie  BLC,  03/2026
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Vue sur  /e bâtiment  du centre  de loisirs  depuis  le parking  rue  des  Maures

Photographie  BLC, 03/2026

Vue siir  /a parcelle  A0155  depuis  /a riie  des Ecoliers  : de gauche  à droite  /e centre  de loisirs,  /'espace  verf

et raire  de jeux  (les  structures  de  jeux  avaient  été démontées  en vue  de /eur  remplacement,  et

n'apparaissent  donc  pas  ici)  - Photographies  BLC, 07/2025

Illllla"  -J

Vue sur  la parcelle  A0155  depuis  la roufe  de Naz Dessus

Photographie  BLC, 03/2026
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Les  3 parcelles  A028-155-274  sont  actuellement  classées  en zone  UGm1  au sein  du PLUiH  du Pays

de Gex,

La zone  UG  du PLUiH  correspond  aux  secteurs  à dominante  résidentielle.  Elle  se  décline  en 4 secteurs,

avec  un gradient  de densité  décroissant  :

- UGa  le long  des  axes  structurants

UGd  dense

UGm  à densification  maitrisée

UGp  à densification  limitée  (secteurs  pavillonnaires).

Tous  sont  eux-mêmes  déclinés  en 2 sous-secteurs  avec  des  règles  d'implantation,  de hauteur  eUou

d'emprise  au sol  différentes  : UGal  / UGa2,  UGdl  / UGd2,  UGm1  /UGm2,  UGpl  / UGp2.

L'enveloppe  urbaine  d'Echenevex,  en-dehors  du bourg  ancien  -  dont  la mairie  - classé  en zone  UCb

(centre-bourg),  est  essentiellement  concernée  par  :

- le secteur  UGml  en continuité  Ouest/Sud-Ouest  de la zone  UCb,  comprenant  majoritairement

de l'habitat  individuel  ou collectif  dense,  et donc  le pôle  scolaire  et la parcelle  AO  155  ;

- le secteur  UGpl  sur  la quasi-intégralité  des  autres  zones  habitées  de la commune,  composées

majoritairement  d'habitat  individuel  / pavillonnaire.

Le secteur  UGm1  est  plus  précisément  décrit  comme  suit  par  le règlement.

UGm  (Général  maîtrisée)  : // s'agit  de secteurs  à dominante  résidentielle  où /a densification  doit  être

maîtrisée.  Les  emprises  au so/ et /es hauteurs  sont  donc  moins  élevées  que celles  du secteur  UGd. A l'instar

du secteur  UGd, /e secteur  UGm  est  divisé  en deux  sous-secteurs  UGml  permettant  /a réalisation  de

collectifs  en R+2  et UGm2  limitant  /es hauteurs  à R+1 tout  en conservant  ia même  emprise  au so/.

On trouve  également  les zones  urbaines  suivantes  :

- UE, zone  d'équipement,  au niveau  du centre  technique  municipal,  du city  stade  et du centre

sportif  ;

- UAcern  au niveau  des  emprises  du CERN  et de la salle  de la Chenaille  (ancienne  propriété  du

CERN)  ;

- UH1 sur  les centralités  des  hameaux  ;

- UAa,  zone  urbaine  d'activités  artisanales  au niveau  de  la centrale  à béton  ;

- UT1,  zone  urbaine  touristique  du golf  (bâtis  et parking).

Enfin,  Echenevex  intègre  2 zones  à urbaniser  à court  / moyen  terme  au contact  immédiat  du bourg,

actuellement  non urbanisée  : IAUG  au Nord  (dense)  et IAUE  au contact  du centre  technique  et du

CERN  au Sud  (équipement).
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WUCb  : Zorae urbaîne de cenfre-bourg

7UGgn!  : Zorûe urbaine généco[e de der»sïh, rnoyenne

0UGp!  : Zor»e urbaine ganérde à préserver

UE : Zone  d  équiperrient

E2)8  = €>AP

8(8  - OAP patrîrnoine
§07  - Bôfimerïf  rernarquatJe

807  - E!émenf du paysage
*-+4-  l@iB

6  NAtJG:Zoneôurtx»nisergénéraledense
Q  )AUE:Zoneà'urboniserd'équïpernenf

Extrait  du  plan  de  zonage  du  PLUiH  et  de  sa  légende

Source  : CAPG,  fonds  de plan  Google  Satellite
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8  UCb : Zone urbairîe de centre-bourg

[UGrn)  : Zorie  urbaine  généroîe  de  densîté  moyerane

0UGpl  : Zone urbaine çyenéraîe à pïéserver

lUE  : Zone d équipemerit

JUAcem  : lorïe urbaine pour îes actisMés du CERN

ffi  ) AUG : Zone ô urbûniser g4,:néro1e dense

[%i NAUE:Zoneôurbaniserd'équipernent

Extrait  du  plan  de  zonage  du  PLUiH  et  de  sa  légende  (sans  /es  prescriptions,  ni  le parcellaire)

Source  : CAPG
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Les  3 parcelles  visées  par  la procédure  ne sont  pas concernées  par  d'autre  prescription  du PLUiH,  mais

jouxtent  la zone  UCb du centre-bourg,  qui, elle, est notamment  couverte  en grande  partie  par les

dispositions  de I'OAP  thématique  Patrimoine  du PLUiH,  visant  à protéger  les <« ensembles  patrimoniaux

urbains  remarquables  >».

En outre,  elles  sont  proches  de plusieurs  bâtiments  identifiés  comme  remarquables  au titre  de l'article

L.151-19  du code  de l'urbanisme,  où s'appliquent  le permis  de démolir,  un régime  de déclaration

préalable  en cas  de modification,  et les règles  de I'OAP  Patrimoine.

Les 3 parcelles  visées  par  la procédure  sont  concernées  par les Servitudes  d'Utilité  Publique  (SUP)

relatives  à la protection  du captage  d'eau  potable  de « Naz Dessous  ». Le captage  et ses périmètres

de protection  immédiat,  rapprochés  et éloigné  concernent  uniquement  le territoire  communal.  Les

périmètres  ont été délimités  en juillet  2017  par  avis  de Pierre  Torelli,  hydrogéologue  agréé.  Ils ne font

pas encore  l'objet  d'une  DUP, mais  sont  opposables,  d'après  I'ARS.  La parcelle  A0155  intègre  le

« périmètre  rapproché  B (PPR  B) » et les parcelles  A028-274  le « périmètre  éloigné  ».

L'avis  de l'hydrogéologue  agréé  intègre  les interdictions  et prescriptions  pour  chacun  des  périmètres,  et

notamment  pour  les deux  périmètres  en question  :

Daris  l'emprise  du  périmètre  de  protect%ori  PPR  B seront  interdits  :

*  Tout  nouveau  forage  d'eau,  géothermique,  ou travaux  de reconnaissance  de  riappe

excepté  pour  i'alimentation  en eau  potable  publique.

Les  ouvrages  existants  seront  sécurisés  et mis  en conformité  réglemeritaire

*  Toute  excavation  supérieure  à 1.5  m :

*  La création  de  dispositifs  d'infiltration  des  eaux  pluviafes

*  La réinjection  d'eau  de  toute  nature:

*  Toute  nouveffe instailation  ctassée,  qu'elle  soit soumise  à autorisation,  déclaration
ou enregistrernent  ;

*  Le stoekage  de  fumier  ou  d'ordures.  Les  éverituels  dépôts  existants  devrorïî  ètre

purgès  ;

Seront  réglementés  dans  le PPR  B :

*  Les  forages  existants  qui  devrorît  ëtre  iriveritoriés  et  mis  en  sécurité  et  en

conforrnité  ;

*  Les  nouveiles  constructions  seront  obligatoirement  raccordées  à un réseau

d'assainissement  eoilectif  ;

*  L'activité  de  jardins  qui  devra  faire  l'objet  d'une  gestion  concertée  pour  limiter

l'usage  des  intrants  et  des  traitements  ;

*  Les  instaflatioris  de  stockage  d'hydroœrbures  existantes  devronî  être  mises  en

'.Àctirité  et  en conîormitè  ;

*  Les  ouvrages  d'eau  pluviales  devront  assurer  une  protection  vis-à-vis  des  pollutions

accidenteiles  (eonfinement  ou  prétraitement).
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Le F'èrimèîre  de Protection  Eloignée  définit  urie  aire  sur  1aquel1e  une  attentiori  particulière

doit  être  apportée  aux  activités.

Le Périmètre  de Protection  Eloignée  s'étend  en amont  et en latérai  des périrnètres  de
protedion  rapprochée  A et B.

Tous travaux d'excavation de pompage ou d'iniedion, intervention ou incident dans ce
périmètre  devra  donner  iieu  à une  attention  particulière  sur  les  risques  sanitaires  et 1es

modifications  des  conditions  d'écoulement-

Une  démarche  de  sensibifisation  devra  être  entreprise  dans  cette  zone.

Les  réseaux  d'eau  puviafe  devront  être  conçus  pour  ne  pas  favoriser  les  apports  d'eau  non

contrôlés  dans  i'emprise  du  périmètre  de  protection  rapproché.e.

Les  modaïités  d'infiltration  des  eaux  pluviaies  devront  garantir  la pérenr»ité  de  la quaiité  des

eaux  souterraines.

Captage  de Naz Dessous  -  Avis  sur  /a situation  sanitaire  et définition  des  périmètres  de protection

Pierre  Torelli, hydrogéologue  agréé  pour  le département  de rAin  -  juillet  201 7. Document  fourni  par  rARS

Ces  interdictions  et prescriptions  ne contraignent  pas  la constructibilité,  sauf  pour  les ICPE.  Elles  portent

surtout  sur  les mouvements  de sol et la gestion  des sources  de pollutions.

Les 3 parcelles  visées  par la procédure  ne sont  pas concernées  par les autres  SUP  qui grèvent  le

territoire  communal  d'Echenevex  :

les autres  périmètres  de protection  des  captages  (SUP  AS1)  concernent  le Nord-Est  (Puits  de

Chenaz  à Cessy),  le Sud-Est  (source  de La Pralay  à Chevry,  la Beulle,  captage  abandonné  à

Echenevex)  et l'Ouest  (Jura  : source  des  7 fontaines  à Mijoux)  du territoire  ;

la Réserve  Naturelle  Nationale  de la Haute-Chaîne  du Jura  (SUP  AC3)  concerne  le Jura  et se

situe  à plus  de 800  m du site  visé  par  la modification  ;

l'ancienne  voie  de chemin  de fer  (SUP  T1) traverse  l'Est  du territoire,  tout  comme  une ligne

électrique  (SUP  14-lignes  aéro-souterraines  63kV  BOIS-TOLLOT  - GEX  1&2).

Voir  cartes  pages  suivantes.
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Servitudes  d'Utilité  Publique  AC3-T1-14  concernant  Echenevex

Source  : Géoportail  de rurbanisme
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3.3  Evolutions  envisagées  et  justifications

La commune  étudie  depuis  2023  deux  projets  sur  les parcelles  visées  par  la modification,  dans  le cadre

d'une  réflexion  plus  globale  avec  le CAUE  (étude  « Cœur  de village  »).

*  Réhabiliter  et étendre  le groupe  scolaire.

L'extension  bâtie prend  place  en continuité  Nord du

bâtiment  de la parcelle  A0274,  sur  une emprise  au sol

de 200 m2 environ,  en R+1 et avec une hauteur  au

faitage  (10,12  m environ)  inférieure  au bâtiment  existant

(12,15  m environ).

Emprise  du projet

Report  approximatif  par  BLC du projet  fourni  par

la mairie, sur  fonds  cadastral  fourni  par  la CAPG

a

Extrait  du  plan  rnasse  du projet  réalisé  parArchibulle  -  Plan fourni  parla  mairie

(llllst.c
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Plan  de façade  Sud-Est  du projet  réalisé  parArchibulle  -  Plan fourni  parla  mairie

Insertion  du projet  vue depuis  /a rue du Stade,  réa/isée  parArchibulle  -  Fournie  par  la mairie

ë  Réaménager  le restaurant  scolaire  et construire  un nouveau  bâtiment  dédié  au centre  de

loisirs  et à la bibliothèque.

Le bâtiment  actuel  au Nord sera uniquement  dédié  à la cantine,  imposant  son réaménagement,

notamment  un agrandissement  des salles  de restauration.  La nouvelle  construction  prendra  place  en

partie  Sud de la parcelle  A0155.

Ce projet  est également  lié à la dynamique  démographique  et vise à améliorer  l'offre  de services

périscolaires  et culturels  de la commune.

Le nouveau  bâtiment  totalisera  1200  m2 environ  d'emprise  au sol environ  et comportera  un seul  niveau.

Son implantation  est  conçue  de façon  à respecter  la pente  naturelle  du terrain.  D'après  les documents

fournis  par la mairie,  sa hauteur  maximale  s'élèverait  à 6,30  m environ.  Le bâtiment  pourra  évoluer  à

terme  sous  la forme  d'une  surélévation  d'un  niveau  en partie  Sud, au-dessus  de la bibliothèque  ; la

hauteur  du bâtiment  sera  portée  au maximum  à 8 m au sommet  de la toiture  à cet  endroit.

(IIfflIBLC
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Une  galerie  couverte  et fermée  reliera  les deux  bâtiments.  Le long de la rue des Ecoliers,  un parvis

couvert  par  le débord  de toit  sera  créé,  et desservira  l'entrée  du centre  et de la bibliothèque.  Il permettra

de prolonger  le trottoir  existant  le long  du bâtiment  actuel.

Le projet  a fait l'objet  d'un concours  de maitrise  d'œuvre  et est actuellement  en phase  APS. Les

éléments  ci-dessous  sont  extraits  de la présentation  du projet  par  NOVAE.

Notre  proposition  s'inscrit  dans  les  réflexions  engagées  parla  commune  dans  le cadre  rétude  du CAUE

«« Coeur  de Village  )), rimplantation  parallèle  à la pente  et alignée  sur  la rue des  écoliers  complète  la

logique  de parcours  urbains  depuis  la place  de la Mairie  en marquant  la transition  entre  /e cœur  du

village  et ses  extensions  rÉ,sidentielles.

La vaste  toiture  terrasse  végétalisée  et  la simplicité  des  volumes  permettront  de préserverla  qualité  des

vues  sur  le village  depuis  les  crêts  situés  plus  haut.  Le projet  réinterprète  de façon  contemporaine  /es

caractéristiques  du contexte  local  : volume  simple,  emploi  de matériaux  bruts,  débord  de toit  protégeant

1es accès,  socle  minéral  gérant  les  pentes  et  les  limites,  vues  dégagâes,  nature  intégrée  au projet.

Abrité  par  une  unique  toiture  terrasse  végétalisée,  percée  de patios,  un bâtiment  unique  résout  à la fois

l'implantation  dans  la pente,  parsa  composition  en deux  plateformes,  les  apports  etprotections  solaires,

i'accueil  abrité  du pubîic  et la création  de l'abri  vélo, par  ses larges  débords  de toiture,  et ie

fonctionnement  des  deux  programmes  de bibliothèque  et de centre  de loisirs.

Les  grands  principes  d'architecture  bioclimatique  seront  mis  en place  : orientations  et expositions  des

façades  et des débords  de toits, principe  de ventilation  naturelle  traversante,  toiture  végétalisée  et

bandes  plantées.

Une  nouvelle  aire  de jeux  prendra  place  au Sud du futur  bâtiment,  de façon  indépendante  du projet.
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g Var'vts

(2  Galerie  de  Imison

(g)) Patio  ceritra{

0 Tetrasse de la bibiio(tatèque
g Boite  à [twes

(e  Piace  PMR  eerite  de  loisits

g Ayre  de  liwatsori  saileç  î  eù 2

(g Place  PMR  bibiio(hèque

0 Végétaiisatîon e:ehiiirîterïsive 30cm
@ Pant'»aux ptiotovo!#aiques 60rr9
@ Puits de !urrïiere sur vestiaire
@ Aménagement paysager en iirr+ite %0ûm2

Plan  rnasse  et  plan  de  niveau  réalisés  par  NOVAE  -  Fournis  par  la mairie
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Visuel  depuis  la rue des Ecoliers  réalisé  et fourni  par  NOVAE

Dans  le cadre  de ce second  projet,  une  règle  apparaît  contraignante  en zone  UGml,  celle  du

Coefficient  d'Emprise  au Sol  (CES)  des  constructions,  fixé  à 25%  maximum  de la superficie  de

l'unité  foncière.

Est  ainsi  retenue  la délimitation  d'un  zonage  UE.

Ce choix  de zonage  se justifie  au regard  de la vocation  de la zone  UE, zone  urbaine  à vocation

d'équipement,  et de la nature  des  équipements  existants  et projetés.  Aucun  CES  n'est  réglementé  dans

cette  zone.

L'ensemble  des communes  du Pays  de Gex  disposent  de zones  UE sur leur  territoire.  Celles-ci  sont

justifiées  comme  suit  au sein  du rapport  de présentation  du PLUiH  approuvé  en 2020  :

(IIDIIBLC .-,  ,'ai<



Comme  évoqué  en supra,  les zones UE à Echenevex concernent le centre technique municipal, le city-
stade  et le centre sportif. Les autres zones UE du PLUiH se rapportent à des zones d'équipements  très
variées,  dont des équipements scolaires, construites ou non, situées au sein ou au contact des

centralités  (zones  UC) des communes, ou excentrées. Voircarte  page suivante.

Zones  UC et UE du PLUiH  en partie  Nord  du Pays  de Gex  - Sources  : CAPG, Google Satellite

La délimitation de zones UE au centre d'Echenevex  est donc envisageable, et cohérente.

Les tableaux  ci-dessous  font  état  des principales  similitudes et différences  concernant les règlements

des zones  UGml  et UE.
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g.a  interdit.

8:  autorisé parce que non interdit, ou autorisé avec conditions.

EXPLOITATIONS  AGRICOLES

ET FORESTIÈRES

HABIT  ATIONS

Logements

Hébergements  en résidences  ou

foyers

COMMERCES  ET SERVICES

Artisanat  et commerce  de détail

Restauration

Hébergement  hôtelier  et

Cinéma

EQUIPEMENTS  D'lNTERET  COLLECTIF

Locaux  et bureaux  accueillant  du  :é

public  des administrations

publics  accueillant  du public)

des administrations  publiques  et

Etablissements  d'enseignement,

AUTRES  ACTMTES  DES  SECTEURS  SECONDAIRE  OU  TERTIAIRE

Industries

Entrepôts

Bureaux

Centres  de congrès

Seules  les règles  concernant  le secteur  /  robjet  d'étude  sont  reportées  (certaines  sont  définies  par

commune,  ou sont  applicables  aux abords  des cours  d'eau,  de la voie  ferrée,  aux habitations,  aux

activités  nuisantes...),  et  en particulierles  règles  chiffrées.
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/\/R : non  réglementé

3. MIXITE  SOCIALE  ET

FONCTIONNELLE

Mixité  sociale  hors  secteur  d'OAP

Opérations  neuves  ou en

réhabilitation  de 4 logements  ou

plus  : minimum  25%  de LLS

représentant  minimum  25%  de la

SDP

4. VOLUMETRIE  ET IMPLANTATIONS  DpS  CONSTRUCTIONS

En 1 ar rideau  :

-entre  3 et 6 m de la limite  avec

plantation  de la majorité  de la surface

des  reculs

-implantation  parallèle  ou

perpendiculaire  à la voie.

Implantation  par  rapport

aux  voies  et emprises  En 2nd rideau  : possible  uniquement

publiques  si le ler rideau  est  construit.

Implantation  par  rapport

aux  limites  séparatives

Implantation  les  unes

par  rapport  aux  autres

sur  une  même  unité

foncière

Emprise  au sol

Hauteur

Implantation  différente  admise

notamment  pour  l'extension  d'une

construction  existante  non conforme,

à condition  d'être  dans  son

prolongement  exact.

-Soit  en 1imite  sauf  en 1imite  de zone

et à condition  d'être  en continuité

d'un  bâtiment  voisin,  ou à condition

que  la hauteur  à l'égout  du toit

n'excède  pas  6m en limite.

-Soit  en retrait  H/2 minimum  3m.

Entre  2 bâtiments  non contigus  :

distance  minimale  égale  à la hauteur

à l'égout  du toit  du bâtiment  le plus

haut.

Non applicable  aux  équipements.

Maximum  25%  de la superficie  de

l5unité  foncière

Hors  secteur  d'OAP  :

- hauteur  max.  à l'égout  du toit  : 9 m

- hauteur  max.  totale  : 1l  m.

Hauteur  différente  admise

notamment  pour  l'extension  d'une

construction  existante  non conforme,

almlBLC 3a3
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à condition  d'être  dans  son

Adaptation  au  TN

prolongement  exact.

5. QUALlTE  URBAINE,  ARCHITECTURALE,  ENVIRONNEMENTALE  Ei  PAYSAGERE  -

Remblais  interdits  à moins  de 2m  des  limites  d'emprises  publiques  et

séparatives.  Déblais  >0,5  m interdits  à moins  de 2m  des  limites

séparatives,  sauf  pour  accès.  Hauteur  des  déblais/remblais  limitée  à

1,50  m ou 2 m selon  la pente  du TN.

Volumes  :

Traitement  architectural  pour

évitant  l'effet  barre  / masse

pour  les  bâtiments  d'une

Volumes  :

Traitement  architectural  pour  évitant

l'effet  barre  / masse  pour  les

bâtiments  d'une  longueur  >15m.

longueur  >30m.

Aspect  des

constructions  (extraits)

Clôtures

Performance

énergétique  (extraits)

Matériaux  et couleurs  : éléments

brillants  / réfléchissants  interdits.

Toitures

Pour  les constructions  principales  :

2 à 4 pans,  avec  une  pente  de  30  à

60%,  en tuiles.

Toitures  terrasses  : obligation  de

valorisation  éco  aménageable  au-

delà  de 25m2

Des  règles  sont  détaillées  pour  les

clôtures  sur  rue  et  sur  limites

séparatives.

Constructions  existantes  ou neuves

situées  dans  le périmètre  du réseau

de chaleur  : obligation  de

raccordement.

Dépassement  des  règles  de  gabarit

autorisé  pour  les projets  faisant

preuve  d'exemplarité,  ou

l'implantation  de  dispositifs  EnR.

Toitures  terrasses  : obligation

de valorisation  éco

aménageable  au-delà  de 25m2

Constructions  existantes  ou

neuves  situées  dans  le

périmètre  du réseau  de

chaleur  : obligation  de

raccordement.

Pour  les ERP  neufs  :

- recours  systématique  aux

EnR  imposé

- performances  énergétiques

renforcées  de  20%  par  rapport

à la RT2C)12  en besoin

climatique  et en

consommation  maximale  en

énergie  primaire  annuelle.

Dépassement  des  règles  de

gabarit  autorisé  pour

l'implantation  de  dispositifs

EnR.
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Concernant  les constructions  autorisées,  le règlement  de la zone  UE en vigueur  est  plus  restrictif  que

le zonage  UGm1,  en interdisant  les  logements,I'artisanat  / commerce  de  détail,les  activités  de  services,

l'hébergement  hôtelier  et les  bureaux.  Il est  plus  permissif  uniquement  sur  la restauration  (qu'il  autorise

sans  condition)  et les cinémas  (interdits  en UGml).

D'une  manière  générale,  les autres  règles  en vigueur  sont  moins  restrictives  en zone  UE qu'en  zone

UGml,  puisque  bien  souvent  non  réglementées.

C'est  le cas  notamment  des  règles  d'implantation,  d'emprise  au sol,  de  hauteur  des  constructions,  pour

la raison  inscrite  dans  le rapport  de présentation  du PLU  en vigueur  : <« permettre  une  évolution

nécessaire  des  équipements  dans  le temps  )). Il en est  de  même  pour  les  règles  de  clôtures  : « permettre

aux  communes  de répondre  aux  normes  drastiques  de sécurisation  des  équipements  publics  dans  le

cadre  de  la lutte  contre  le terrorisme  »».

En revanche,  les règles  de coefficient  de pleine  terre  sont  plus  ambitieuses  en zone  UE qu'en  zone

UGml,  pour  les constructions  neuves  d'équipements  représentant  jusqu'à  80%  d'emprise  au sol. Le

rapport  de présentation  indique  que  ces  coefficients  « permettent  de limiter  la sur-imperméabiIisation

des  sols  et  de bénéficier  de  cœur  d"ilot  vert  dans  ces  secteurs  urbains.  De  plus,  cela  réduit  les  risques

de ruissellement  pourtant  fréquents  dans  ces  zones  fortement  urbanisées  »».

Les  règles  relatives  à la qualité  des  espaces  libres  sont  équivalentes  à celles  de la zone  UGml,  et dans

les deux  cas  assez  développées,  comme  dans  l'ensemble  des  zones  du PLUiH,  en vue  du « maintien

de /a trame  verte  urbaine  )) et de « participer  à la gestion  des  eaux  pluviales  )).

Les  règles  en faveur  de  la performance  énergétiques  / du bio-climatisme  sont  ambitieuses,  en particulier

pour  les  ERP  neufs.

La  délimitation  d'un  zonage  UE  est  retenue  sur  les  3 parcelles  visées  par  la procédure  :

la parcelle  AO1  55,  afin  de  permettre  une  plus  grande  souplesse  au projet  ;

les  parcelles  A028  et  A0274  occupées  par  le groupe  scolaire,  afin  d5avoir  une  cohérence

au niveau  des  équipements  existants  sur  le secteur,  le CTM  et le secteur  du  city-stade

étant  déjà  classés  en UE.

Ce  zonage  est  plus  adapté  aux  équipements  existants,  comme  à leur  évolution,  en offrant  plus

de  souplesse.

Il n'est  en revanche  pas retenu  sur  la mairie,  au regard  de la quasi-correspondance  exacte  sur  ce

secteur  entre  le zonage  UCb,  I'OAP  Patrimoniale,  et les bâtiments  remarquables  identifiés.

Toutefois,  la non-réglementation  du règlement  de la zone  UE en terme  djemprise  au sol,

d'implantation  et  de  hauteur  bâtie  en particulier,  pourrait  conduire  à des  impacts  sur  :

les  paysages,  notamment  les  vues  sur  le Jura  et  les  Alpes

le patrimoine,  en particulier  les  éléments  susmentionnés  identifiés  à proximité  par  le

PLUiH

le  cadre  de vie,  en  lien  avec  le voisinage  habité  (problématique  de vis-à-vis  en

particulier).
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Cjest  pourquoi,  il est  retenu  d'élaborer  une  OAP  sectorielle  sur  les  3 parcelles,  afin  d'encadrer

les futurs  aménagements  et constructions,  en restant  dans  un rapport  de compatibilité  qui

apparait  suffisant  pour  limiter  les impacts,  tout  en laissant  une  certaine  souplesse  et  en évitant

la création  dlun  sous-zonage  spécifique.  Le fait  que  les  parcelles  et le projet  soient  communaux

constitue  également  un garde-fou  quant  aux  aménagements,  constructions  et installations  qui

pourraient  voir  le jour.

Le contenu  de cette  OAP  est  exposé  et justifié  dans  la partie  suivante.

3.4  Dispositions  modifiées  du  PLUiH  -

La commune  étudie  depuis  2023  deux  projets  sur  les parcelles  visées  par  la modification.

Le zonage  est  modifié  comme  suit  :

*  Reclassement  des parcelles  A028-274  et A0155  et d'une  partie  de la rue des Maures  les

reliant,  du zonage  UGml  au zonage  UE, soit  une  surface  de 1,17  ha. Il n'apparait  pas utile  de

modifier  le zonage  de la rue des Ecoliers.

*  Délimitation  d'un  périmètre  d'OAP  sectorielle  (« Zone  d'équipements  du centre-bourg  » sur  la

meme  emprise.

@ Reclassement  de la partie  de la parcelle  A029  occupée  par  le parking,  du zonage  UGm1  vers

le zonage  UCb,  en cohérence  avec  le reste  de la parcelle,  soit  une  surface  de 161 m2 (0,0161

ha).

Voircartographies  page  suivante.
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Extrait  du plan de zonage  APRES  modification

Concernant  la suppression  de remplacement  réservé  « ech 10 )) : voirpartie  4

gUCb  : Zor.e  urboirs  de  cen'tre-boure)

5UGm!  : Zone gtbolri= généra[e de derïsifé moyenne

0UGpl  : Zorie urtxiine générale à préserver

lUE  : Zone d équiperrient

JUAcern  : Zone ubairïe oour (es adivités dü CERN

R  1Al]G : Zorie à urbantser générale dense

2  )AUE;Zorieàurboniseidaéquipernerit

J18  0AP
j18  - OAP  co'i\rrïoïne

807  - Bôtimerif remarquab!e

((2  07 - Elèment d=.; poysage
kk4h  %@iB
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§  LCb  : Zarie  urbaïre  de  cenfre-bourg

pUGmN a Zorie  urbairie  génè:rde  de  derisifé  moyery+'ie

[]UGo!  : Zcne  urboine  gériérale  0 çxéserver

lUE  : Zorïe d équïpemersf
)%lUAcem. Zone bibairie poor ies acfivités du CERN

8  IAUG:lorseàurbarïsetgènéraleder»se
$  IAUE:Zorieàurbaniserd'éouipement

J1I8  0AP
SI&  - OAP oaknrrioïne
§07  8âRrr-erx% rerriorqi>ab!e

807  E!erpanf dü paysage
*-4-è  [@jB
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Zones Secteurs Sous-secteurs
Surface  PLUIH

RA3  (ha)

Surface  PLUIH

M12  (ha)

UC

UCa

30,39 30,39

UCa1 18,61 18,61

UCa2 20,45 20,45

UCb 113,79 113,81

UCv 27,53 27,53

Ucsda 1,88 1,88

Ucsdb 1,30 1,30

UC1 32,00 32,0û

UC2 79,48 79,48

UG

UGa

uGa1 48,65 48,65
uGa2 67,72 67,72

UGd
uGd1 76,09 76,09
UGd2 85,30 85,3C)

UGm

uGm1 637,73 636,54

UGm2 355,63 355,63

UGp

UGp1 & UGp1" 1171,03 1171,03

UGp2  & UGp2o 99,17 99,17

UH

UH1 83,30 83,3C1

UH2 7,96 7,96

UH3 43,10 43,10

Total  des  zones  U rÉsidentielles 3001,11 2999,94

UA

uA  a 40,33 40,33

uAt.

UAcl 76,07 76,07

uAc2 49,65 49,65

UAc3 5,80 5,80

uAm

UAm1 10,16 10,16

uA  m2 62,20 62,20

UAm3  & uAm3  " 28,84 28,84

llArn" 5,63 5,63
UAt 4,26 4,26

UAfgi 19,31 19,31

llAt.em 334,85 334,85

UT

UT1 35,93 35,93
LIT2 18,48 18,48

UT3 5,56 5,56

UE 272,83 274,00

Total des zones U étluipements  et activités 969,90 971,07

Total  des  zones  urbiines 3971,01 3971,01

IAUC 21,26 21,26

IAUFGI 38,40 38,4 € 1

IAUG 74,74 74,74

IAUE 44,74 44,74

IAUT 20,57 20,57

IAUA
h  uAa 15,28 15,28

R  UAc 37,51 37,51

Total  des  zones  IAU 252,49 252,49

2AUE i I
Total  des  zones  2AU 48,43 48,43

Total  des  zones  à urbaniser 300,92 300,92

A
2631,96 2631,96

Ap 6555,03 6555,û3

Total  des  zones  A 9186,99 9186,99

N

1805,57 18C)5,57

Nc 76,83 76,8?

NI 740,6Æ 740,6 €

Np 15496,33 15496,3E
Npa 8808,5S 8808,5S

Total  des  zones  N 26927,98 26927,98

Total  des  zones  agricoles  et  naturelles 36114,97 36114,97

Totaux 40386,90 40386,90

Le  tableau  des  surfaces  du

PLUiH  évolue  de  la  façon

suivante  (les  surfaces  modifiées

apparaissent  en  rouge).
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L'OAP  «< Zone  d'équipements  du centre-bourg  »> créée  reprend  la même  structure  que  les autres  OAP.

Le contexte  et les enjeux  et objectifs  inscrits  dans  I'OAP  ont  été présentés  en supra  dans  la notice  ; ils

sont  seulement  reportés  ci-dessous.

[c/»enevex -Zone  /équipements  du  centre-bourg

:C«:)NTEXT[ ENJ[UX  ET OBJECTIFS GENERAUX

OAP concernée @

Vue  àeptJlS  -'O rOme  (!e  NCŒ SUS S!lr  la  parC4!!fe  A0155,  d«»nt, en  amù?pkln,  le  b«Ximent

aJ,Ctffl';lklflt  €Ktue!iefnent  :ereSt(Iur(Mt:'< €N«:lire, le  Centre  de  i4:1iSirS ef  la  bibliOtMque

0312026

LOCALISATION  ET ENJEUX

Echenevex  dispose  de plusieurs  équiperaïents  en cerbtre-bourg  : la

mairie,  le groupe  scofaire,  Ne restaurant  scolaire,  le centre  de loisïrs,  la

bibliotheque  et  raire  de  jeux.

L'OA9 de !a Zone d'équipernents  du centre-bourg  vise à encadrer  !e

déveioppement  des équïpements,  et à assurer  ia continuité  des iiaisons

douces.

OBjECÏlFS

a Permeître  et encadrer  le développement  de nouveaux  équipements,

en particuBier  sur )a parce1ie  A0155  (projet  cornrnunal  de  constru=t#on

d'un  nouveau  bâtirnent  pour  accueilfir  îe cer»tre de !oisirs  et ia

b ibliothèque).

a Assurer  la continuité  des iiaisons  douces  eritre  les équipements  du

cenîre-bourg.

a Respeder  ie caractère  patrimoniai  du  centre-bourg  (OAr»

Patr«monia!e  et  bâtiments  rernarquabfes  à proxirnité)

a Conserver  ies vues  sur  le lura  et  kes Mpes,

*  r»rendre  en compte  ie vo*sinage  habté  (vis-à-vis).

Si \OAP  porte  sur  b  zone  UE englobant  le groupe  scolaxre  et k» parcelle

AOî55,  düns  un souci  de coMrer»ce  et de Imison piétonne,  ses

dispositions  concernent  plus  partîculièrement  Æadite parcelle,  qui  dispose

encore  de capacihâs  constructibles.  Le groupe  scok»ire  (parcelles  A028-

274)  est  itripkxnb:  depuis  plus  fom)temps,  et  dispose  de ûeu  de capücités

de construction  au regœd  des espaces  extérieurs  qui  /ui  sont  nécessaires

(cours,  terrains,  parkiru)s...).

Les  principes  d'aménagement  inscrits  dans  I'OAP  sont  repris  ci-dessous  (dans  les encadrés),  et justifiés

(en italique).

PRINCîPES  U  AMkNAGE.MENT

PROGRAMMATION  UR8AINE  & MIXffÉ  FONCTIONNE[LE

a Perrnettre  i'extension  des équipernents  existants  et !a réaiisation  de

nouveaux  équipernents.

La zone  est  uniquement  à vocation  d'équipements  (zone  UE).

(llllsic AA



INSERÏlON  URBAINE,  ARCHffE € TURALE  & PAYSAGERE

- Sur la parcel!e A0155, îes riouvei1es cor»structions et extensions
observeront  un retrait  minimurn  de i'ordre  de 4 mètres par rapport
aux limites  des propriétés  voisines à i'Est, afir» de !irniter  les nuisarices

pour le voisinage.

Un recul  de rordre  de 4 m a été  retenu,  correspondant  à la distance  approximative  des constructions

existantes  par  rapport  à la limite  séparative  : centre  de loisirs  existant  (hors  préau),  habitations  des

parcelles  A0362-363  limitrophes  à rEst.  Ll»abitation  de la parcelle  A0168  est  quant  à elle reculée

d'environ  5 m actuellement.

Au niveau  du groupe  scolaire  (parceiles  A028-274},  les nouvelfes

constructions  et  extensions  devront  avoir  une  hauteur  au rnaxiium

égale  à celle  des  bâtiments  existants  in situ,  tout  en tenarït  compte

des  irnpacts  potentie)s  pour  ies  habitations  limitrophes,  eri particuiier

celles  qui  ont  une  hauteur  moindre.

Sur  la parcefle  A0155,  les  nouvel!es  construdions  et  extensions  :

seront  )imitées  à un seul  niveau  sur  le secteur  central,  au droit  des

parcel)es  A0362-363  (proximité  des  habitations)  ;

pourront  accueil1ir  un  niveau  supplémentaire  sur  ies secteurs  Nord

et  Sud,  ne faisant  face  à aucune  construction  à i'Est,  et  à condition

de  comporter  un mur  aveugle  à l'Est.

Au niveau  du groupe  scolaire,  /e bâtiment  le plus  haut  est  celui  de la parcelle  A0274  à rOuest,  faisant

robjet  du  projet  d'extension  : environ  j2  m au faitage.  Les  autres  constructions  de récole  sont  à 8-9  m

et 5 m environ,  mais  plusieurs  bâtiments  proches  sont  plus  hauts  : la mairie  à rEst  et les  logements

collectifs  récents  à rOuest.  La possibilité  que  les  nouvelles  constructions  et extensions  puissent  être  à

12 m est  donc  cohérente,  et la condition  de tenir  compte  des impacts  potentiels  pour  les habitations

limitrophes  permet  de prendre  en compte  les  éventuelles  nuisances.

Sur  la parcelle  A0155,  le centre  de loisirs  existant  est  pÎus  bas  que  les constructions  limitrophes  ou

proches,  quisont  toutes  des  habitations.  Une  hauteurdu  même  ordre  (1 niveau)  est  exigé,e  surla  partie

centrale  de la parcelle,  de manière  à limiterle  vis-à-vis  les  riverains  proches.  Seules  /es parties  Nord  et

Sud  ne faisant  face  à aucune  construction  (elles  bordent  les  jardins  des  parcelles  A0149  et  A0314  et

la cour  de la parcelle  A07  68, dont  respace  de vie est  plutôt  tourné  à rEst)  pourront  accueillir  un niveau

supplémentaire,  avec  un mur  aveugle  à rEst,  dans  le même  objectif.
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Plan  illustratif  des  hauteurs  bâties  dans  renvironnement  des  secteurs  concernés

En rouge  : centre  de loisirs, groupe  scolaire

En noir  : bâtis  limitrophes  ou proches

Sources  : Google  Earth Pro, observations  Google  Street  Side et terrain

Sur la parcelle  A0155,  îes nouvelles  constructions  et extensions

seront  implantées  dans  l'axe  du  bâtiment  existant  au  Nord,  de

manière  à créer  un  front  bâti  1e long  de ia rue  des  Ecoiiers.

Assurer l'intégration  du pro3et en proposant des formes bâties
(volumes,  matériaux...)  en cohérence  avec  le contexte  iocal  et 1a

proximité  d'éléments  patrirnoniaux.

La création  d'un front  bâti  le long  de ja rue des Ecoliers,  permettra  de structurer  cet axe et le

cheminement  doux  (voir  ci-dessous).

MOBlLâTE,  DEPlACEMENTS  & STA'I'IONNEMENÏ

*  Prolonger  ie cheminement  doux  existant  côté  Est de la rue des

Ecoliers,  jusqu'aux  équipemerits  développés  au Sud de la parcel!e

A0155.

La bande  non  construite  à l'Est,  pourra  également  constituer  un accès

piéton  et/ou  automobile  ponctue1.

Aujourd'hui,  des trottoirs  relient  notamment  la mairie  au groupe  scolaire  et au centre  de loisirs  ; un

trottoir  existe  également  côté  Ouest  de la rue des Ecoliers.  Le prolongement  du cheminement  doux

existant  du côté  Est, est  un enjeu  fort  pour  favoriser  et sécuriser  les  déplacements  actifs  des  enfants,

entre  les  équipements  existants  et  futurs  (futur  centre  de loisirs  /  bibjiothèque  et nouvelle  aire  de jeux).

QUALITE  ENVIRONNEMENTALE  & PREVENÏlON  DES RISQUES

a Des plantations  viendront  accompagner  le  cheminement  doux  à

l'Ouest  et  la bande  non  construite  à l'Est  de la parcelle  A0155.

Ces  plantations  assureront  plusieurs  fonctions  : limitation  du vis-à-vis  avec  les  riverains,  limitation  du

ruissellement  des  eaux  pluviales,  ombrage  et lutte  contre  les  îlots  de chaleur,  absorption  du carbone...

// n'apparait  pas  nécessaire  de compléter  davantage  rOAP  sur  la végétalisation,  compte-tenu  des

al§§lBLC 4:3



dispositions  du règlement  de la zone  UE concernant  les  coefficients  de pleine  terre  et de biotope,  et  /a

qualité  des  espaces  libres.

PrM)égïer  une  consomrnation  d'énergie  primaire  des  constructions  1a

p1us faible  possible.

L'imperrnéabilisation  du  site  sera  réduite  aux stricts  besoins  du

projet,  afin  de  limiter  le ruisse!îernent.

DESSERTE  P AR LES RESEAUX

"+ Prendre  en  compte  les  plans  de  réseaux  afin  d'assurer  le  bon

raccordement  sur  1es canalisations  existantes.

Les  eaux  pluvia1es  issues  des  surfaces  imperméables  seront

récupérées  et  traitées  à la parcelle  et  ne devront  pas  porter  préjudice

aux  fonds  voisins.  Par  ai11eurs,  ia gestion  de ces eaux  pluviaies  se fera

en fonction  de la nature  des  so1s.

Ces  dispositions  plus  générales  se  retrouvent  dans  de  nombreuses  OAP  et  complètent  le  règlement.

[ç/îenev«x  -Zone  d!Fqu/pements  du  centre-bourg

S(,HEMA  DE PRIN € IPE

y;1gH517
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L'emplacement  réservé no10 sur la commune  d'Echenevex,  prend place à proximité  du bourg, sur les

parcelles  privées  A091 (classée  en zone UGm1 ) et A0219  (classée  en UGpl  ).

Il a été délimité  dans le cadre de la modification  no4 du PLUiH approuvée  le 24 avril 2024, pour « la

réalisation  d'un cheminementpiéton  répondant  au principe  d'aménagement  mentionné  dans rOAP  "Pré

Vert" : "lnscrire  un principe  de cheminement  piéton reliant  le centre de rOAP  et le chemin de la Vie

Margoy  à lEst"  )). Source : notice de présentation  de modification  no4.

L'OAP sectorielle  « Pré Vert >» a également  été créée dans le cadre de cette procédure,  de manière à

« encadrer  le développement  résidentiel  [...]  en portant  une attention  particulière  à la préservation du
patrimoine  bâti existant  » et « aménager  le carrefour  au nord de rOAP  )). En outre, « La création  de

commerce  est souhaitée  créant  du dynamisme  dans le centre du village. )).

[05  -Empîacerrîen% réservé E2 N8 - OAP

§UCb:Zorïeurtxxinedecentre-bourg  E:3 18=OAP patrimoine

auerr»}  :Zoneurboinegénéraledederisitérnoyenne N  07=8ôfirnentremarquob!e
[]uepi  :Zoneurboinegénéra!eàpréserver  a  07-E't"men'dUPaYsage

Extrait  du plan de zonage du PLUiH et de sa légende - Source : CAPG

(IIfflIBLC



+.a, j  - -. ,  ,  . (- -, ) '!  - .- ,,.,,,+"' a;,,...' -. - ,, ,"a - ,i a.œ =  ..;,  - ;,  -: =, .- - ;- <, ;- +. - ). 0 .,.

*ehlô Êchenevex
Arriénagemerit

d'une  liaison
modes  doux

Cornmune  d'  EÈchene'vey 1062,CX) Échenevex A0009  1-A00219

Extrait  de  /a liste  des  emplacements  réservés  du  PLUiH

Source  : CAPG

PERWlETRE  EÏLf!4TES

%='%' ?èïn-;fle(ArC*
% *  s  *

(JRACîERlSTIQuES DU 8An

VôCAîlôN  DU  !SPACB  f DeSîlNAÏK)N

DU BAN

+'4aLja;C-j!aC'it

CIRCUlAîlON  eÏt»EPtACkEt«S

a'  m  Pjràrûaaîyt=osîc..isr«-aJ'-.s

PAYSAGE  i  aaîlôN  DES  1NÏERFACE<i

g  (ECOLe  CCt'î(  U"' û-l'SX:e €

Schéma  de  principe  de  I'OAP  sectorielle  «  Pré  Vert  ))  - avec  /e principe  de  liaison  douce

Source  : CAPG

Cet  emplacement  réservé  mesure  environ  IO mètres  de largeur  et totalise  une  surface  de I 062  m2

environ  (mesures  SIG),  comme  indiqué  dans  la liste  deb  eiiiplaçements  réservés.

ll prend  également  place  au sein  du périmètre  de  protection  éloigné  du  captage  <« Naz  Dessous  » (voir

partie  3.1).
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L'emplacement  réservé  «< ech1  0 » n'apparaît  plus  utile  à la commune.  Néanmoins,  le principe  de  liaison

douce  reste  inscrit  dans  I'OAP.

Extrait  du plan  de zonage  AVANT

modification

§UCb  : Zone  urtxiœ  de  cenfre  tx:+urg

@UGml  : Zûrie urbairie çériêtde de demité moyenne

0UGpl  : Zone orboine çéréra.le à préseiver

iUE  : Zone d équioerrienf

1218-OAP

S18  0AP patnmoirie

§107  Bôttrnentrernarquabte

Q07  - Eiément  d-:  paysoge

kkk  f@%B

Extrait  du plan  de zonage  APRES

modification

Concernant  la modification  de la zone

UGm1  /  UE : voir  partie  3

'9*J,@1J-.-j-.116s-1-11--19-

L'ER  <« ech10  »,  dernier  de la liste  à Echenevex,  est  supprimé
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Les deux  secteurs  visés par la modification,  ne sont pas spécifiquement  fléchés  par les objectifs  du

PADD  du PLUiH  approuvé  en 2020.

Toutefois,  l'extension  des équipements  scolaires  et périscolaires  rentre dans l'objectif  de remise  à

niveau  des équipements  du territoire.

Le projet  de modification  du PLUiH  est  compatible  avec  le PADD.  L5évolution  du PLU ne vise

donc  pas un changement  structurant  du document  d'urbanisme  en vigueur,  et relève  donc  bien

d'une  modification,  au sens  de l'article  L.153-36  du code de l'urbanisme  exposé  en introduction.

En application  de l'article  L.131-4  du code de l'urbanisme,  la modification  du PLUiH,  se doit d'être

compatible  avec  les dispositions  du Schéma  de Cohérence  Territoriale  (SCoT)  du Pays de Gex.

Le SCoT  est l'outil  de conception  et de mise en œuvre  d'une  planification  stratégique  intercommunale.

ll intègre  les lois et règles  devant  s'appliquer  au sein des PLU/PLUi  notamment  (SCoT  <« intégrateur  »»).

Le SCoT du Pays de Gex porte sur le territoire  de la CAPG, comme  le PLUiH.  Sa révision  a été

approuvée  le 19/12/2019,  soit juste  avant  le document  d'urbanisme  intercommunal  approuvé  le 27

février  2020. Elle a fait l'objet  d'une  évaluation  environnementale.

Le Document  d'Orientations  et d'Objectifs  (DOO)  est le document  de référence  du SCoT  en vigueur  ; il

traduit  son propre  Projet  d'Aménagement  et de Développement  Durables  (PADD),  en donnant  un

certain  nombre  de prescriptions  et recommandations  qui s'imposent  au PLUiH,  dans un rapport  de

compatibilité.  Il intègre  3 grandes  orientations  comprenant  chacune  plusieurs  objectifs.

Les deux  secteurs  visés  par la modification,  ne sont pas spécifiquement  fléchés  au sein du DOO.

Toutefois,  l'extension  des  équipements  scolaires  et périscolaires  rentre  dans  l'objectif  de

développement  des équipements,  en cohérence  avec l'évolution  démographique.

Le projet  de modification  du PLUiH  est  donc  compatible  avec  le SCoT.
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5.3  Compatibilité  avec  le  PCAET  du  Pays  de  Gex

En application  de l'article  L.131-5  du code  de l'urbanisme,  la modification  du PLUiH,  se doit  d'être

compatible  avec  les dispositions  du Plan  Climat  Air  Energie  Territorial  (PCAET)  du Pays  de  Gex.

Les PCAET  sont  des outils  d'animation  du territoire  qui définissent  les objectifs  stratégiques  et

opérationnels,  afin  d'atténuer  le changement  climatique,  le combattre  efficacement  et s'y  adapter,  de

développer  les énergies  renouvelables  et de maîtriser  la consommation  d'énergie.

La PCAET  du Pays  de Gex  a été  approuvé  par  le Conseil  communautaire  le 27/02/2020,  soit  le même

jour  que  le PLUiH.  Il a fait  l'objet  d'une  évaluation  environnementale.

ll comprend  4 axes,  déclinés  en un total  de 35 actions  qui concernent  le Pays  de Gex  Agglo  (C) ou le

pôle  métropolitain  du Genevois  français  (P).

La première  action  concerne  spécifiquement  le PLUiH  : optimiser  le PLUiH  en intégrant  une  OAP

énergie  et une  OAP  environnement.

L'OAP  environnement  sera  réalisée  dans  le cadre  de  la révision  générale  du PLUiH  en cours.

L'OAP  énergie  est  en cours  d'élaboration  dans  le cadre  de la modification  simplifiée  no5 du PLUiH,

prescrite  par  arrêté  du 5 février  2025.

Elle  comprend  3 axes  :

- sobriété  énergétique  : ces  objectifs  concernent  surtout  les  constructions

- développement  des  énergies  renouvelables

- résilience  : mixité  et réversibilité  des  usages,  limiter  l'empreinte  carbone,  végétalisation,

prendre  en compte  le cycle  de l'eau.

Les  autres  actions  concernent  :

- l'habitat

- le tertiaire  (dont  l'action  I C6 : Activer  le service  Conseil  en Energie  Partagée  sur  les bâtiments

communaux  et intercommunaux)

- les mobilités  et déplacements

les énergies

l'adaptation  au changement  climatique

l'agriculture

les déchets

l'exemplarité  de  l'intercommunalité.

C'est  davantage  le projet  que  la modification  du  PLUiH  qui  est  concerné  par  les  dispositions  du

PCAET  : respect  de  la future  OAP  énergie,  exemplarité.
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5.4  Compatibilité  avec  le Schéma  Régional  d'Aménagement,  de Développement  Durable  et

dlEgalité  des  Territoires  (SRADDET)  d'Auvergne  Rhône-Alpes

Le PLUiH  en vigueur  est  compatible  avec  le SCoT  du Pays  de Gex,  qui, lors de sa révision,  devait  lui-

même  être  compatible  avec  les documents  cités  au sein de l'article  L.131-1  du code  de l'urbanisme,

dont les règles  générales  du fascicule  du Schéma  Régional  d'Aménagement,  de Développement

Durable  et d'Egalité  des  Territoires  (SRADDET)  approuvé  le 1 0/04/2020.

Toutefois,  le SRADDET  a été  approuvé  postérieurement  au SCoT  ; il fusionne  et se substitue  à plusieurs

schémas  régionaux  préexistants,  dont  le Schéma  Régional  Climat  Air  Energie  (SRCAE)  et le Schéma

Régional  de Cohérence  Ecologique  (SRCE).  Il a fait  l'objet  d'une  évaluation  environnementale.

Pour  cette  raison,  c'est  le PLUiH  approuvé  le 27/02/2020  qui démontre  son articulation  avec le

SRADDET  qui allait  être sur le point  d'être  approuvé.  Par conséquent,  il convient  que la présente

procédure  de modification  du PLUiH  soit  compatible  avec  le fascicule  des règles  du document  régional.

Ce fascicule  comporte  43 règles,  réparties  en 4 thématiques.

Les évolutions  envisagées  s'inscrivent  dans  les règles  suivantes  :

- Gestion  économe  et approche  intégrée  de la ressource  foncière  (règle  no4)

- Performance  énergétique  des  bâtiments  neufs  (règle  no25)

- Protection  et restauration  de la biodiversité  (règles  no35 à 40).

En outre,  la modification  n'est  pas contraire  aux  autres  règles  du Schéma.

Le projet  de modification  du PLUiH  est  donc  compatible  avec  le SRADDET.

(IIfflIBLC ,ri  /':



'  '  'ia ' a '' i   "y  .,  "   a: 'a '- -   't  -  -  '"  :  ,"  î  j  --- a'l '  ,'a'a  " 6 .""'  ,a'   a daa"

6. Prise  en compte  des  enjeux  environnementaux

Si la prise  en compte  des enjeux  environnementaux  transparait  dans  la justification  des choix  des

modifications,  «rauto-évaluation  ))  réalisée  dans  le  cadre  de  rexamen  au  cas  parcas,  estannexée

à la présente  notice,  pour  la bonne  information  des  Personnes  Publiques  Associées,  du public  et du

commissaire  enquêteur.

Les évolutions  apportées  au PLUiH  du Pays  de Gex  sont  compatibles  avec  le PADD  et conformes  au

code  de l'urbanisme.  En ce sens,  la procédure  de modification  de droit  commun  est  bien  justifiée.

Elles  n'ont  pas d'effet  négatif  significatif  sur  l'environnement  et la santé  humaine.
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